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DÉLIBÉRATION n° 88-15 AT du 11 février 1988

portant création du service des affaires économiques

 (JOPF du 3 mars 1988, n° 9, p. 446)

Modifié par :

· Arrêté n° 1938 CM du 28 octobre 2010 ; JOPF du 4 novembre 2010, n° 44, p. 6040
· Arrêté n° 767 CM du 10 juin 2011 ; JOPF du 26 juin 2011, n° 25, p. 3210 (1)
· Arrêté n° 830 CM du 23 juin 2011 ; JOPF du 30 juin 2011, n° 26, p. 3343 (2)
L’assemblée territoriale de la Polynésie française,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 3423 AA du 6 octobre 1973 portant dénomination du service des affaires économiques du territoire ;

Vu l’arrêté n° 297 CM du 17 décembre 1984 regroupant le service des affaires économiques, le service du commerce extérieur et le service du plan en un service territorial dénommé « service des affaires économiques, du commerce extérieur et du plan » ;

Vu l’arrêté n° 88-1 PRES./ AT du 21 janvier 1988 portant convocation de l’assemblée territoriale en session extraordinaire ;

Vu l’arrêté n° 88-2 PRES./ AT du 5 février 1988 portant modification de l’ordre du jour de la session extraordinaire de l’assemblée territoriale ;

Vu la lettre n° 19 CM du 28 janvier 1988 approuvée en conseil des ministres dans sa séance du 21 janvier 1988 ;

Vu le rapport n° 17-88 du 9 février 1988 de la commission des affaires administratives ;

Dans sa séance du 11 février 1988,

A D O P T E  :

Art. 1er.- Il est créé un service des affaires économiques ayant compétence générale dans le domaine des affaires économiques dont les principales attributions sont les suivantes :

-
Etudes générales et propositions d’orientation en matière économique, et notamment :

-
commerce intérieur,

-
prix et marges commerciales,

-
concurrence,

-
consommation,

-
qualité des produits et répression des fraudes,

-
poids et mesures.

-
Préparation et contrôle de l’application de la réglementation en matière économique ;

-
Préparation et contrôle des mesures de correction de disparités économiques et en particulier celles nécessaires au désenclavement des archipels et au soutien à certaines productions d’intérêt territorial.

(ajouté, Ar n° 1938 CM du 28/10/2010, art. 1er)

« -
 préparation et contrôle de l’application de la réglementation en matière d’assurances et de propriété industrielle ;
-
préparation et contrôle de l’application de la réglementation en matière d’urbanisme commercial. »

(abrogé et remplacé, Ar n° 830 CM du 23/06/2011, art. 3)

«-
 réglementation, instruction des dossiers de nomination et traitement des contentieux relatifs aux professions juridiques et judiciaires (notaire, huissier de justice, commissaire-priseur, mandataire-liquidateur judiciaire) ;

-
réglementation, élaboration de procédures, instruction des dossiers individuels, contrôle et traitement des contentieux dans les domaines suivants :

· commerce des boissons ;

· jeux de hasard et jeux d’adresse ;

· professions ayant pour objet de gérer les affaires d’autrui, de conseiller le public ou d’intervenir en son nom et notamment les agents d’affaires ;

· profession d’agent immobilier ;

· profession de géomètre ;

-
recherche et constatation des infractions dans les secteurs gérés par le service (au titre de la participation à l’exercice de certaines compétences de l’Etat) ;

-
réglementation, instruction des demandes de reconnaissance d’intérêt général (RIG) ou collectif des associations et traitement des contentieux.
-
prévision économique :

· compilation et exploitation des informations économiques et statistiques en vue notamment des travaux de planification et de prévision économique ;

· contribution à la confection d’outils statistiques de suivi conjoncturel et d’aide à la décision, notamment en matière budgétaire ;

· participation à l’analyse de la conjoncture économique du territoire et de  l’environnement international dont elle dépend ;

· participation aux diagnostics prévisionnels à court terme, en particulier des incidences de la politique budgétaire et fiscale ;

· synthèses et prévisions économiques.”

Art. 2.- Les dispositions relatives à l’organisation et au fonctionnement du service des affaires économiques seront fixées par arrêté pris en conseil des ministres.

Art. 3.- Toutes dispositions antérieures contraires sont abrogées.

Art. 4.- Le Président du gouvernement du territoire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française. 


Le secrétaire,
Le président,


Mathias TARUOURA
Jean JUVENTIN

(1) : Arrêté n° 767 CM du 10 juin 2011 :

Art. 3 – Les dispositions du présent arrêté entent en vigueur à compter du 1er juillet 2011.

(2) : Arrêté n° 767 CM du 10 juin 2011 :

Art. 4 – L’arrêté n° 767 CM du 10 juin 2011 portant modification de la délibération n° 88-15 AT du 11 février 1988 modifiée, portant création du service des affaires économiques, est abrogé.
Secrétariat Général du Gouvernement


